
SQ-3503 (2016-06-22) 

CONFIDENTIEL 

GRAND QUARTIER GÉNÉRAL 
Service de l'accès et de la protection de l'information 
1701, rue Parthenais, UO 3210 
Montréal (Québec)  H2K 3S7 

                            
Notre référence : 2107 039 

Le 20 août 2021 
 

 
OBJET : Votre demande en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et 

sur la protection des renseignements personnels (c. A-2.1) concernant des échanges 
courriel 
 

 
Madame,   
 
 
Nous avons effectué l’étude de votre demande reçue le 6 juillet 2021. À la suite d’une discussion 
téléphonique en date du 7 juillet 2021, nous comprenons que vous désirez obtenir : 
 
« Tout échange courriel impliquant l'adresse courriel de Guy Lapointe entre le 10 et le 24 juillet 2020, et 
ce, relativement à l’affaire Martin Carpentier ». 
 
Nous vous transmettons, ci-joint, les échanges courriel repérés que la Loi sur l’accès nous permet de 
vous communiquer. 
 
Cependant, nous ne pouvons vous communiquer tous les renseignements demandés sans le 
consentement des personnes impliquées, en raison des articles 53, 54 et 59 de la Loi sur l’accès. La Loi 
sur l’accès prévoit en effet qu’un renseignement personnel est confidentiel, sauf si sa divulgation est 
autorisée par la personne concernée. De plus, le fait qu’une personne soit décédée et ne puisse plus 
consentir à la communication de ses renseignements personnels ne modifie pas ce principe sauf pour 
certaines exceptions prévues à cette loi qui doivent être interprétées restrictivement. 
 
Également, nous devons refuser de donner communication aux documents qui contiennent des 
renseignements de nature stratégique et confidentielle dont la divulgation serait susceptible d’avoir des 
incidences sur l’administration de la justice et la sécurité publique (articles 28, paragraphes 2 et 3, et 29 
de la Loi sur l’accès). 
 
De plus, des renseignements personnels à caractère public ont été caviardés en vertu de l’exception 
prévue à l’article 57 de la Loi sur l’accès. Nous considérons que leur divulgation est de nature à nuire ou 
à entraver le travail d’un organisme qui en vertu de la loi, est chargé de prévenir, détecter ou réprimer 
le crime. 
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Finalement, quant aux rapports d’expertises médico-légales [rapports d’autopsie], le contenu de ceux-
ci relève de la compétence du ministère de la Sécurité publique (MSP), dont le Laboratoire de sciences 
judiciaires et de médecine légale (LSJML) fait partie. Par conséquent, nous vous suggérons d’adresser 
votre demande au MSP : 

https://www.securitepublique.gouv.qc.ca/ministere/acces-information-protection.html 

Vous trouverez, ci-joint, les articles de loi et l’avis relatif au recours en révision prévu à la section III du 
chapitre IV de la Loi sur l’accès. 

Veuillez agréer, Madame, nos salutations distinguées. 

Hamid Feddag pour Émilie Roy 
Responsable de l’accès aux documents 
et de la protection des renseignements personnels 

Original signé











































































































































































Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels, chapitre A-21 
 
 
 
Article 53 –  Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants: 
 
 1° la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si cette personne 
est mineure, le consentement peut également être donné par le titulaire de l'autorité parentale; 
 
 2° ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans l'exercice d'une fonction 
juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si l'organisme les a obtenus alors qu'il 
siégeait à huis-clos ou s'ils sont visés par une ordonnance de non-divulgation, de non-publication 
ou de non-diffusion. 
 
Article 54 –  Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une personne 
physique et permettent de l'identifier. 
 
Consentement 
 
Article 59 – Un organisme public ne peut communiquer un renseignement personnel sans le 
consentement de la personne concernée. 

Exception 

Toutefois, il peut communiquer un tel renseignement sans le consentement de cette personne, 
dans les cas et aux strictes conditions qui suivent : 

1° au procureur de cet organisme si le renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite pour 
infraction à une loi que cet organisme est chargé d’appliquer, ou au Directeur des poursuites 
criminelles et pénales si le renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite pour infraction à 
une loi applicable au Québec. 

2° au procureur de cet organisme, ou au Procureur général lorsqu’il agit comme procureur de cet 
organisme, si le renseignement est nécessaire aux fins d’une procédure judiciaire autre qu’une 
procédure visée dans le paragraphe 1o.. 

3° à un organisme qui, en vertu de la loi est chargé de prévenir, détecter ou réprimer le crime ou 
les infractions aux lois, si le renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite pour infraction à 
une loi applicable au Québec. 

4° à une personne à qui cette communication doit être faite en raison d’une situation d’urgence 
mettant en danger la vie, la santé ou la sécurité de la personne concernée. 

5° à une personne qui est autorisée par la Commission d’accès à l’information, conformément à 
l’art. 125, à utiliser ce renseignement à des fins d’étude, de recherche ou de statistique. 

6°  (paragraphe abrogé); 

7°  (paragraphe abrogé). 

8° à une personne ou à un organisme, conformément aux articles 61, 66, 67, 67.1, 67.2, 68 et 68.1 ; 

9° à une personne impliquée dans un évènement ayant fait l’objet d’un rapport par un corps de 
police ou par une personne ou un organisme agissant en application d’une loi qui exige un 
rapport de même nature, lorsqu’il s’agit d’un renseignement sur l’identité de toute autre personne 
qui a été impliquée dans cet évènement, sauf s’il s’agit d’un témoin, d’un dénonciateur ou d’une 
personne dont la santé ou la sécurité serait susceptible d’être mise en péril par la communication 
d’un tel renseignement. 



Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels, chapitre A-21 
 
 
Article 28 –  Un organisme public doit refuser de confirmer l'existence ou de donner 
communication d'un renseignement contenu dans un document qu'il détient dans 
l'exercice d'une fonction, prévue par la loi, de prévention, de détection ou de répression 
du crime ou des infractions aux lois ou dans l'exercice d'une collaboration, à cette fin, 
avec une personne ou un organisme chargé d'une telle fonction, lorsque sa divulgation 
serait susceptible: 
 
 1° d'entraver le déroulement d'une procédure devant une personne ou un organisme 
exerçant des fonctions juridictionnelles; 
 
 2° d'entraver une enquête à venir, en cours ou sujette à réouverture; 
 
 3° de révéler une méthode d'enquête, une source confidentielle d'information, un 
programme ou un plan d'action destiné à prévenir, détecter ou réprimer le crime ou les 
infractions aux lois; 
 
 4° de mettre en péril la sécurité d'une personne; 
 
 5° de causer un préjudice à une personne qui est l'auteur du renseignement ou qui en 
est l'objet; 
 
 6° de révéler les composantes d'un système de communication destiné à l'usage d'une 
personne chargée d'assurer l'observation de la loi; 
 
 7° de révéler un renseignement transmis à titre confidentiel par un corps de police ayant 
compétence hors du Québec; 
 
 8° de favoriser l'évasion d'un détenu; ou 
 
 9° de porter atteinte au droit d'une personne à une audition impartiale de sa cause. 
 
Renseignement obtenu par un service de sécurité interne. 
 
Il en est de même pour un organisme public, que le gouvernement peut désigner par 
règlement conformément aux normes qui y sont prévues, à l'égard d'un renseignement 
que cet organisme a obtenu par son service de sécurité interne, dans le cadre d'une 
enquête faite par ce service et ayant pour objet de prévenir, détecter ou réprimer le 
crime ou les infractions aux lois, susceptibles d'être commis ou commis au sein de 
l'organisme par ses membres, ceux de son conseil d'administration ou de son personnel 
ou par ceux de ses agents ou mandataires, lorsque sa divulgation serait susceptible 
d'avoir l'un des effets mentionnés aux paragraphes 1° à 9° du premier alinéa. 



Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels, chapitre A-21 
 
 
 
Article 29 –  Un organisme public doit refuser de confirmer l'existence ou 
de donner communication d'un renseignement portant sur une méthode 
ou une arme susceptible d'être utilisée pour commettre un crime ou une 
infraction à une loi. 
 
Sécurité. 
 
Il doit aussi refuser de confirmer l'existence ou de donner communication 
d'un renseignement dont la divulgation aurait pour effet de réduire 
l'efficacité d'un programme, d'un plan d'action ou d'un dispositif de 
sécurité destiné à la protection d'un bien ou d'une personne. 
 
 
 



Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels, chapitre A-21 
 
 
Article 57 –  Les renseignements personnels suivants ont un caractère public: 
 
 1° le nom, le titre, la fonction, la classification, le traitement, l'adresse et le numéro de 
téléphone du lieu de travail d'un membre d'un organisme public, de son conseil 
d'administration ou de son personnel de direction et, dans le cas d'un ministère, d'un 
sous-ministre, de ses adjoints et de son personnel d'encadrement; 
 
 2° le nom, le titre, la fonction, l'adresse et le numéro de téléphone du lieu de travail et la 
classification, y compris l'échelle de traitement rattachée à cette classification, d'un 
membre du personnel d'un organisme public; 
 
 3° un renseignement concernant une personne en sa qualité de partie à un contrat de 
services conclu avec un organisme public, ainsi que les conditions de ce contrat; 
 
 4° le nom et l'adresse d'une personne qui bénéficie d'un avantage économique conféré 
par un organisme public en vertu d'un pouvoir discrétionnaire et tout renseignement sur 
la nature de cet avantage; 
 
 5° le nom et l'adresse de l'établissement du titulaire d'un permis délivré par un organisme 
public et dont la détention est requise en vertu de la loi pour exercer une activité ou une 
profession ou pour exploiter un commerce. 
 
Exception. 
 
Toutefois, les renseignements personnels prévus au premier alinéa n'ont pas un caractère 
public si leur divulgation est de nature à nuire ou à entraver le travail d'un organisme qui, 
en vertu de la loi, est chargé de prévenir, détecter ou réprimer le crime. De même, les 
renseignements personnels visés aux paragraphes 3° et 4° du premier alinéa n'ont pas un 
caractère public dans la mesure où la communication de cette information révélerait un 
renseignement dont la communication doit ou peut être refusée en vertu de la section II 
du chapitre II. 
 
Restriction. 
 
En outre, les renseignements personnels prévus au paragraphe 2° ne peuvent avoir pour 
effet de révéler le traitement d'un membre du personnel d'un organisme public. 
 



AVIS DE RECOURS 
 
À la suite d'une décision rendue en vertu de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels. 
 

Révision par la Commission d'accès à l'information 
 
a) Pouvoir: L'article 135 de la Loi prévoit qu'une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en 
partie par le responsable de l'accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels peut 
demander à la Commission d'accès à l'information de réviser cette décision. 
La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la 
décision devrait être révisée (art. 137). 
 
L'adresse de la Commission d'accès à l'information est la suivante: 
Québec Siège social 

525, boulevard René-Lévesque-Est 
Bureau 2.36 
Québec (Québec) G1R 5S9 

Tél.: 418 528-7741 Télécopieur: 418 529-3102 

Montréal 500, boulevard René-Lévesque Ouest 
Bureau 18.200 
Montréal (Québec)  H2Z 1W7 

Tél.: 514 873-4196 Télécopieur: 514 844-6170 

 Téléphone sans frais pour les deux bureaux : Tél. : 1 888 528-7741  

 cai.communications@cai.gouv.qc.ca   
 
b) Motifs: Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, 
sur le mode d'accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l'application de l'article 
9 (notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres 
documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents d'un organisme public). 
 
c) Délais: Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d'accès à l'information dans les 30 
jours suivant la date de la décision ou de l'expiration du délai accordé au responsable pour répondre à une 
demande (art. 135). 
La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d'accès à l'information peut, pour motif raisonnable, relever le 
requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 
 

Appel devant la Cour du Québec 
 
a) Pouvoir: L'article 147 de la Loi édicte qu'une personne directement intéressée peut porter la décision de la 
Commission d'accès à l'information en appel devant un juge de la Cour du Québec, sur toute question de droit 
ou de compétence. Cet appel ne peut toutefois être porté qu'avec la permission d'un juge de la Cour du 
Québec. Ce juge accorde la permission s'il est d'avis qu'il s'agit d'une question qui devrait être examinée en 
appel. 
 
b) Délais et frais: L'article 149 de la Loi prévoit que la requête pour permission d'appeler doit être déposée au 
greffe de la Cour du Québec, à Montréal ou à Québec, dans les 30 jours de la décision, après avis aux parties 
et à la Commission d'accès à l'information. Les frais de cette demande sont à la discrétion du juge. 
 
c) Procédure: L'appel est formé, selon l'article 150 de la Loi, par le dépôt auprès de la Commission d'accès à 
l'information d'un avis à cet effet signifié aux parties, dans les 10 jours qui suivant la date de la décision qui 
l'autorise. Le dépôt de cet avis tient lieu de signification à la Commission d'accès à l'information. 

 

 

 



Délai prescrit pour le traitement des demandes 

Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels (L.R.Q., c. A-2.1)  

 
Article 46. Le responsable doit donner à la personne qui lui a fait une demande écrite un avis de la date de la 
réception de sa demande. 
Contenu. 
Cet avis est écrit; il indique les délais prescrits pour donner suite à la demande et l'effet que la présente loi attache 
au défaut, par le responsable, de les respecter. Il informe, en outre, le requérant du recours en révision prévu à la 
section III du chapitre IV. 
 
Article 47. Le responsable doit, avec diligence et au plus tard dans les vingt jours qui suivent la date de la réception 
d'une demande: 
1° donner accès au document, lequel peut alors être accompagné d'informations sur les circonstances dans 
lesquelles il a été produit; 
1.1° donner accès au document par des mesures d'accommodement raisonnables lorsque le requérant est une 
personne handicapée; 
2° informer le requérant des conditions particulières auxquelles l'accès est soumis, le cas échéant; 
3° informer le requérant que l'organisme ne détient pas le document demandé ou que l'accès ne peut lui y être 
donné en tout ou en partie; 
4° informer le requérant que sa demande relève davantage de la compétence d'un autre organisme ou est 
relative à un document produit par un autre organisme ou pour son compte; 
5° informer le requérant que l'existence des renseignements demandés ne peut être confirmée; 
6° informer le requérant qu'il s'agit d'un document auquel le chapitre II de la présente loi ne s'applique pas en 
vertu du deuxième alinéa de l'article 9; 
7° informer le requérant que le tiers concerné par la demande ne peut être avisé par courrier et qu'il le sera par 
avis public; 
 8° informer le requérant que l'organisme demande à la Commission de ne pas tenir compte de sa demande 
conformément à l'article 137.1. 
Traitement de la demande. 
Si le traitement de la demande dans le délai prévu par le premier alinéa ne lui paraît pas possible sans nuire au 
déroulement normal des activités de l'organisme public, le responsable peut, avant l'expiration de ce délai, le 
prolonger d'une période n'excédant pas 10 jours. Il doit alors en donner avis au requérant par courrier dans le 
délai prévu par le premier alinéa. 
 
Article 97. Le responsable doit donner au requérant un avis de la date de la réception de sa demande. 
Contenu. 
Cet avis est écrit; il indique les délais prescrits pour donner suite à la demande et l'effet que cette loi attache au 
défaut, par le responsable, de les respecter. En outre, il informe le requérant du recours en révision prévu par la 
section III du chapitre IV. 
 
Article 98. Le responsable doit donner suite à une demande de communication ou de rectification avec diligence 
et au plus tard dans les vingt jours qui suivent la date de sa réception. 
Délai prolongé. 
Si le traitement de la demande dans le délai prévu par le premier alinéa ne lui paraît pas possible sans nuire au 
déroulement normal des activités de l'organisme public, le responsable peut, avant l'expiration de ce délai, le 
prolonger d'une période n'excédant pas dix jours. Il doit alors en donner avis au requérant, par courrier, dans le 
délai prévu au premier alinéa. 
 
Article 102. À défaut de répondre à une demande dans les délais applicables, le responsable est réputé avoir 
refusé d'y accéder et ce défaut donne ouverture au recours en révision prévu par la section III du chapitre IV, 
comme s'il s'agissait d'un refus d'accéder à la demande. 
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De: MARIE-PIER Bouchard <marie-pier.bouchard@radio-canada.ca>
Envoyé: 5 juillet 2021 17:09
À: ..D00 Ser Accès documents protection renseignements personnels
Objet: Demande d'accès échanges courriels - Radio-Canada

ATTENTION : Ce courriel provient de l’extérieur de l’organisation. Ne cliquez pas sur des liens ou n’ouvrez pas de pièces jointes à 
moins de connaître l’expéditeur ou de vous assurer que le contenu est légitime. 

Bonjour, 

En vertu du premier alinéa de l’article 9 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels, je vous demande de me transmettre tout échange de courriels 
impliquant l'adresse guy.lapointe.2@surete.qc.ca entre le 10 et le 24 juillet 2020. 

Bonne journée, 

Marie-Pier Bouchard
Journaliste 
Radio-Canada Québec 
(418) 953-3815 
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